
En application des c:liSpositions Cie ral1icle L. 52-12 du code électoral, seules les dépenses 
engagées ou effectuées en vue de l'élection et spéciftquement destinées à l'obtention des 
suffrages sont imputables au compte de campagne. Les dépenses de transport, de réception et de 
tenues de réunion engagées en dehors de la circonscription n'ont, en principe, pas à y figurer 
hormis quand les circonstances et le retentissement auprès des électeurs des évènements 
correspondants le justifient. En l'espèce il y a lieu de retrancher du compte la somme de 
221 euros. correspondant à un déplacement et à un hébergément à Lyon pour une réunion de 
travail. 
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Les intérêts ne peuvent être retenus dans le compte de campagne qu'à hauteur de la part de 
remprunt effectivement utilisée pour la campagne. En l'espèce, les intérêts imputés au compte se 
rapportent à la totalité de remprunt {soit 18 000 euros) alors que celui-à n'a été utilisé pour la 
campagne qu'à hauteur de 6 190 euros. A ce titre, il y a lieu de retrancher du compte une somme 
de 145 euros. 

Il résulte de ce qui précède que le compte de campagne s'établit en dépenses à 11 079 euros. et 
en recettes à 22 889 euros, dont 19 479 euros d'apport personnel. 

Sur le montant du remboursement et de la dévolution : 

En application des dispositions de l'article L. 52-11-1 du code électoral, le remboursement 
forfaitaire maximal auquel peut prétendre le candidat est égal au moins élevé des trois montants 
suivants : 47,50 % du plafond des dépenses applicable, soit 25 791 euros ; montant des dépenses 
de caractère électoral remboursables, soit 11 079 euros ; montant de l'apport personnel retenu 
pour le calcul du remboursement et diminué de l'excédent du compte de 11 810 euros, soit 
7 669 euros ; par suite, le montant du remboursement dQ par l'État doit être arrêté à la somme de 
7 669euros. 

Le compte de campagne présente un solde positif de 11 810 euros inférieur au montant de l'apport 
personnel du candidat. En application des dispositions des articles L. 52-5 et L. 52-6 du code 
électoral, le solde du compte de campagne n'a pas à faire l'objet d'une dévolution. 
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